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GPSO : note d’étape   
 
Alors que les temps deviennent incertains et que la crise politique diffère sans 
cesse  la grande conférence sur le financement des infrastructures , nos élus 
régionaux font le forcing auprès des Gouvernements successifs et des instances 
européennes pour cristalliser le calendrier prévisionnel des travaux de GPSO . 
Sur le terrain , les acquisitions foncières s’accélèrent en vue des AFSB et des 
AFNT , première phase du chantier GPSO , évalué à 14 milliards d’euros 2019 ( 
avant l’inflation ..). 
 
Ce projet repose à la fois sur des engagements politiques et financiers passés 
liés à SEA  , et sur une fuite en avant financière dont personne n’est dupe , mais 
qui sera transférée en toute irresponsabilité aux générations futures d’élus 
locaux .  
Il s’inscrit dans la grande tradition d’ingéniérie française : créer de l’irréversible 
pour construire à tout prix , y compris sur une escroquerie financière délibérée  
dont devront s’accommoder les spoliés finaux   ( Suez, Panama, tunnel sous la 
Manche , Autoroute Pau Bordeaux etc..) 
 
1 Une politique ferroviaire velléitaire et au-dessus de nos moyens  
 
La mise en place d’une liaison ferroviaire  rapide dans  la vallée de la Garonne 
et vers la Péninsule Ibérique est légitime et n’a que trop attendu . 
 
Elle est en suspens depuis longtemps parce que la France a choisi une 
infrastructure  de prestige à 340 km/h  (sinon rien ! ) qui coûte plus cher en 
investissement, en matériel et en maintenance que des lignes rapides 
d’aménagement du Territoire . 
 
La politique du « tout TGV » , adoptée dans les années 80 a très vite accaparé 
l’essentiel des financements  d’investissement ferroviaires , aux dépens du 
réseau historique qui , malgré des  hausses de financement d’Etat à compter de 
2016 et des  transferts de charges croissants sur les Régions ( consentantes) , 
reste l’un des plus dégradés d’Europe aux dépens des lignes d’aménagement 
du Territoire ( Massif Central ) et de la qualité de service des TER . 
 
Rattrapée par une trentaine de projets de RER métropolitains que l’Etat 
envisage de faire financer par les Collectivités locales ( les Métropoles entrant 
dans la danse du financement des infrastructures ferroviaires ) SNCF Réseau 



 

2 
 

n’est pas en mesure, ni financièrement , ni  industriellement , de mener les 
trois chantiers prioritaires qui lui sont assignés : 
 

- La régénération  du réseau historique ( en principe à sa charge intégrale , 
mais en partie mise aux enchères des Régions et des Métropoles ) . 

-  
- La nouvelle génération des 3 LGV Castex pour quelques 25 milliards 

d’euros (projets de développement  qui ne peuvent pas être financés par 
SNCF réseau et sollicitent donc désormais majoritairement les 
Collectivités locales)  
 

- Une trentaine de RER métropolitains sous dix ans pour une vingtaine de 
milliards d’euros , l’Etat ayant mis un milliard sur la table , le reste étant 
à trouver ..localement !  

 
Pour le moment le compte n’y est pas , d’où l’idée d’une grande conférence 
nationale de financement sans cesse programmée et sans cesse différée du fait 
des changements de Gouvernement .. 
 
A l’évidence et quoiqu’il arrive, tout cela ne pourra pas être réalisé  
simultanément dans les délais annoncés. C’est Darwin qui fera le tri … 
 
2  L’impasse croissante  du modèle économique du TGV  
 
D’ici là, la forte appétence pour le train,stimulée par un impressionnant 
matraquage écologique et commercial de la SNCF , ainsi que par des 
interdictions de liaisons aériennes intérieures ,  va très vite se heurter à une 
pénurie d’offre du fait de la grande inertie des chantiers et d’une pénurie de 
matériels roulants , y compris TGV , qui ne sera pas résolue par Alstom avant 
une dizaine d’années et moults retards de livraisons . 
 
Qui dit pénurie d’offre, dit hausse des tarifs et reports furtifs mais massifs sur la 
route au grand bénéfice des Autoroutiers ( c’est le cas à Bordeaux notamment 
depuis la suppression de la navette Air France ) .  
 
Ajoutons à cela , qu’en matière d’exploitation et malgré son indéniable succès 
de fréquentation , la France découvre l’extrême fragilité de son modèle TGV . 
 
Il faut comprendre que notre modèle TGV est concurrentiel à l’avion et non pas 
à la voiture .  
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Son modèle economique  est fondamentalement conçu  , eu égard à ses coûts 
démesurés et exponentiels  ( en investissement comme en exploitation) ,  pour 
desservir exclusivement et sans arrêt entre eux des bassins de population 
éloignés et à forte congruence économique et sociale . 
 
De ce point de vue , il est plus adapté à la géographie humaine espagnole ( 
désertique entre grands pôles urbains )  qu’à celle de la France composée de 
villes moyennes assez proches entre elles .  
 
A la différence des vrais trains grande ligne d’aménagement du Territoire ( 250 
km/h maximum ) chaque arrêt intermédiaire  dans des villes moyennes 
pénalise et dégrade  très rapidement le modèle économique du TGV  français 
dont le point mort est très élevé ...  
 
Or , du fait que les Collectivutés locales sont de plus en plus sollicitées en 
financement de l’infrastructure , elles bénéficient en contrepartie de dessertes 
TGV , à perte pour la SNCF .  
 
La SNCF ne cesse d’alerter les pouvoirs publics sur cette situation , qui la met 
en porte à faux avec les nouveaux entrants sur le réseau LGV ,  qui n’ont pas les 
mêmes obligations politiques de dessertes que celles  qui lui sont imposées par 
sa tutelle étatique . 
 
Du coup le Gouvernement est à la recherche d’une solution de compensation  
publique ( sans précedent !)  des dessertes intermédiaires des TGV , sans pour 
autant créer une distorsion de concurrence avec les nouveaux entrants , ni 
limiter leur droits d’entrée en open access sur le réseau .  
 
Il se trouvera evidemment des démagogues pour dire que c’est la faute à 
Bruxelles et à la concurrence , alors que c’est notre politique de prestige « TGV 
sinon rien ! » , aux dépens de lignes d’aménagement du territoire , qui prend 
l’eau, et révèle des  rendements décroissants .( plus on dessert de territoires, 
plus c’est déficitaire..)  
 
La France a délibérément sacrifié au TGV , une politique ferroviaire 
d’amenagement du territoire , et il est très probable qu’après avoir participé au 
financement des LGV , les Régions et les agglos vont devoir mettre la main à la 
poche pour que des TGV s’arrêtent dans les villes moyennes …à Agen , Dax ou 
Montauban ..  
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La réflexion est lancée à Paris . 
 
3 Quel avenir pour GPSO  ? 
 
Dans cette confusion, les trois LGV relancées par Jean Castex , si elles reposent 
sur les traditionnelles mystifications financières à vocation de legs 
empoisonnées aux générations futures , n’apparaissent pas comme les dossiers 
les plus fragiles . 
 
Ces trois projets font l’objet d’une quasi unanimité politique dans les territoires 
desservis, et les Gouvernements, comme l’Europe , n’ont pas tendance à aller 
chercher des complications où il n’y en pas,  face à un front politique aussi 
robuste et stable .  
 
En particulier l’actuel ministre Philippe Tabarot a été le maitre d’œuvre 
politique du projet de Ligne nouvelle PACA ( autrement justifié  et pragmatique 
que GPSO) , et ne devrait pas se désolidariser des deux autres projets , même 
s’il privilégie le sien .. 
 
Ils ont été dotés de sociétés de financement locales reposant sur un marché de 
dupe asymétrique ( les collectivités payent, elles ne choisissent pas leur maitre 
d’ouvrage , et ne tireront bénéfice d’aucune recette d’exploitation) assis sur 
une fiscalité locale injuste autant qu’injustifiable ayant vocation à encaisser 
ultérieurement , aléas, dépassements et retards de chantier…voire à 
subventionner les dessertes intermédiaires.   
La force de ce modèle de financement, c’est qu’il fait également consensus 
chez ses dupes  …Au point que l’Etat envisage d’y surajouter une fiscalité locale 
dédiée à la réalisation des RER métropolitains .. 
 
Quand à l’UE , excédée par les retards français , elle n’est pas plus encline à 
refroidir les ardeurs unanimes de ses interlocuteurs politiques , qui trouvent 
par ailleurs un renfort impatient et légitimement exigeant chez les basques 
espagnols .. 
Pour autant ses promesses de financement , inscrites dans le protocole de 
financement , non seulement dépendent de la réalisation de la branche 
landaise, mais ne sont pas réalistes en regard des 40% d’engagement qu’elle a 
déjà  pris par ailleurs pour les accès au tunnel Lyon Turin , et pour le canal Seine 
Escaut , soit prés de 7 milliards d’euros pour la France sur un total de budget 
européen septennal de 12 milliards ! Totalement illusoire en regard des besoins 
des autres pays et du programme ferroviaire Ukraine .. 



 

5 
 

Il est à noter que c’est précisément sur cette branche Dax - frontiére , que l’Etat 
français est le plus hésitant : pas de date d’objectif pour Bordeaux Dax , pas de 
DUP sur la section basque française .. 
 
Les élus basques espagnols attendront longtemps encore alors que le besoin de 
trains est criant sur la bande cotiére basco landaise en pleine explosion 
démographique ! 
 
A moindre coût un investissement massif sur la ligne actuelle ( moyennant 
aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux ) serait déjà opérationnel avec 
des temps de parcours tout à fait acceptables et surtout un impact socio-
economique incomparable . 
 
Un grand  point faible du dossier , c’est que SNCF Réseau a d’autres chats à 
fouetter que les nouveaux projets LGV , dont elle avoue meso vocce , ne pas 
avoir les moyens industriels de les mener à bien !  
Mais officiellement tout va bien …. 
 
4 Les vulnérabilités résiduelles du projet  
 
La vulnérabilité du projet GPSO est à rechercher en France et plus 
particulièrement dans deux registres :  
 

- Celui de la biodiversité , le tracé actuel étant ( y compris à la SNCF) 
considéré comme une véritable et indéfendable provocation .  
C’est pourtant la seule zone de biodiversité remarquable , 100 km à la 
ronde, qui a eté choisie , pour implanter , non pas une ligne ferroviaire , 
mais le carrefour des branches toulousaines et basco landaises à 
emprises considérables, alors que la foret cultivée voisine offre des 
possibilités d’insertion infinies avec des désagréments  mineurs . 
 
Ceux qui connaissent ce dossier depuis ses origines savent que la 
localisation de ce carrefour ferroviaire n’était pas envisagée initialement 
à cet endroit par la SNCF , mais qu’elle l’a déplacée à la demande d’un 
responsable politique locale qui méne aujourd’hui l’opposition au 
projet… 
D’où un risque de ZAD élevé , avec des arguments qui pourraient 
intéresser la presse et l’opinion publique nationales  .. 
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- Celui surtout du mode de financement retenu , sur lequel j’ai tout dit , 
très tôt : socialement et territorialement  injuste , asymétrique, dénué de 
contreparties ,  et surtout exposé à de forts aléas de taux d’intérêt ( 
spread français) , de dépassements de coûts , de délais , et sans autre 
solvabilité que d’augmenter sa fiscalité locale dédiée . 

-  
Bien des territoires ruraux qui ne disposent pas même d’offre de 
transports collectifs , s’y sont associés sous la contrainte de menaces de 
la part des Région et des grandes collectivités , mais aussi sans claire 
connaissance de ce à quoi ils exposaient leurs collectivités. 
 
Un groupe d’économistes des transports , très référencé , a découvert la 
supercherie et commence à s’intéresser sérieusement au  sujet . Un 
article , un peu technique , du Professeur d’Orfeuil ( Université Gustave 
Eiffel de Marne la Vallée ) a déjà été publié pour dénoncer ce type de 
montage curieusement adopté par des Collectivités locales qui n’ont de 
cesse habituellement de critiquer les transferts de charges de l’Etat . 
 
Pourtant l’energie qu’elles déploient à financer massivement des 
prérogatives exclusives de l’Etat, et surtout à y entrainer de façon 
totalement aveugle et ingèrente, des collectivités rurales démunies 
d’expertise et d’autonomie procèdent d’une sorte d’abus de faiblesse 
politique .. 
 
Plutôt que de ferrailler contre des lignes nouvelles LGV , au risque d’être 
assimilé à d’eternels immobilistes, il me semble que c’est sur les deux 
points faibles évoqués ci-dessus qu’il faudrait focaliser l’opposition à 
GPSO :  
 
GPSO : une provocation d’Etat en matiére de biodiversité ! 
 
GPSO : un inacceptable racket fiscal local !   
  
 
Dans tout combat de conviction , Gramsci nous a enseigné que la victoire 
culturelle précédait la victoire politique ! 
 
Et il me semble que pour le sujet qui nous intéresse  , les moyens 
numériques et les réseaux sociaux dont nous disposons devraient être 
plus systématiquement  mis a contribution pour informer toutes les 
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communes , communautés  de communes et agglos embarquées dans le 
financement de GPSO , des débats de financement que suscite le 
montage de GPSO ! 
 
En outre je ne comprends pas que tant de mouvements d’opposants ne 
soient pas capables d’animer collectivement une  plateforme 
d’alimentation des réseaux sociaux en informations rigoureuses et 
raisonnables . 
 
Mais j’observe que le chacun pour soi , reste une valeur sûre …..sûre d’un 
échec collectif . 
 
Gilles SAVARY , le 16 janvier 2025  


